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I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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●locaux industriels, propriétés non bâties, locaux d’habitation : 1,008

A compter de 2027, les valeurs locatives des établissements industriels seront 

revalorisées de la 

même manière que les locaux professionnels révisés, en fonction 

des loyers constatés par secteur et catégorie. La revalorisation 

suivra un coefficient

égal à la moyenne nationale des coefficients départementaux des loyers.

●locaux professionnels révisés : actualisation de la grille départementale des tarifs catégoriels d’après les 

loyers collectés ;

   

●bases minimum CFE (à défaut de nouvelle délibération) : 1,003

●taxe sur les pylônes :  1,026895696.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.

ART 45

INTRO : Valeur Locative - revalorisation des bases fiscales :



Direction générale des Finances publiques 5/ 2026/3/12

Notification des bases prévisionnelles en 2026.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.

PRÉSENTATION DES ÉTATS N° 1259 Année 2026 :

●les états 1259 seront produits au format PDF remplissable, permettant une dématérialisation complète

●du circuit de transmission. La collectivité pourra télécharger son état et le parapher

●sans avoir à l'imprimer (Seules certaines zones seront ouvertes à la saisie)

L’état 1259 complété par la collectivité sera retourné directement sur la BALF

ddfip49.sfdl@dgfip.finances.gouv.fr

Important ! Mettre en objet du mail uniquement la mention:

le nom de la collectivité – Etat 1259

     

Les états 1259 ne seront plus transmis aux services préfectoraux, contrairement

à la délibération de vote des taux qui doit être mise à disposition dans ACTES.

mailto:ddfip49.sfdl@dgfip.finances.gouv.fr
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CIRCUIT DES ÉTATS N° 1259 Année 2026 :

DGFIP

SERVICE DE PREFECTURE
DU RESSORT GEOGRAPHIQUE

COLLECTIVITE

Délibération

Délibération

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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ZOOM SUR LA PRÉSENTATION DES ÉTATS N° 1259 Année 2026

Les communes

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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ZOOM : La taxe d’habitation sur les résidences secondaires :

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Afin d'être au plus proche des bases d'imposition réelles auxquelles les collectivités locales peuvent s'attendre*

pour l'année 2026, l’estimation de la base prévisionnelle de taxe d’habitation sur les résidences secondaires

et celle des logements vacants prend en compte les bases dégrevées 2025 jusqu’à fin janvier 2026 et

les rôles supplémentaires émis au titre de la taxation 2025. .

Le détail des correctifs est indiqué sur le volet n°2 :

 

Seuls les dégrèvements en matière de THLV (Taxe d’habitation sur les logements vacants) sont à 

la charge de la collectivité. Les dégrèvements sont imputés chaque année sur 

les avances d’avril.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.

Sur le volet n° 1 de l’État 1259,

apparaît la base de la taxe d’habitation
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ZOOM sur les Allocations Compensatrices :

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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●Minoration de l’allocation dite « établissements industriels » en taxe foncière et CFE, liée à l’abattement

●de 50 % applicable depuis 2021 sur les valeurs locatives des locaux industriels. La minoration est de 0,807. 

L’effet de la mesure ne pourra dépasser 2% des recettes réelles de fonctionnement du budget principal

●des collectivités locales et des intercommunalités concernées.

●Majoration de l’allocation dite « terres agricoles » de 50 %

●Minoration des parts communale, intercommunale, départementale et régionale de la dotation de 

compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP). 

Pour tous les niveaux de collectivités, ces coefficients sont à titre informatif, la répartition se faisant au

prorata des recettes de fonctionnement.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.

ART 129 - 132
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Les calculs prennent en compte les dernières dispositions législatives sur la minoration de l’allocation

au titre de l’abattement des établissements industriels en CFE et taxe sur le foncier bâti :

L’allocation liée au recentrage du champ d’application de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires

est reconduite pour le même montant qu’en 2025.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.

Sur le volet n° 2 de l’État 1259,

apparaît le détail des allocations compensatrices, en données prévisionnelles.
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ZOOM SUR LA PRÉSENTATION DES ÉTATS N° 1259 Année 2026

Les EPCI

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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ZOOM sur la TVA pour 2026 :

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Sur le volet n° 2 de l’État 1259, apparaît le détail des deux parts de TVA (l’une au titre de la suppression

de la Taxe d’habitation sur les résidences principales et l’autre au titre de la suppression de la CVAE)

Le montant de TVA 2026 notifié correspondra au montant définitif 2025. Ce montant ne fera l’objet d’aucune 

évolution en 2026.

 

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Le vote des taux par les collectivités locales

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Rappel sur le pouvoir de vote des taux, en 2026 :

Les collectivités votent leurs taux à partir des taux de référence 2025, c’est à dire les taux votés en 2025.

L’article 1636 B sexies du CGI dispose que les collectivités peuvent voter les taux de fiscalité locale de deux 

manières :

1- La variation proportionnelle : les trois taux d’impositions (TFPB, TFNB, THS) évolueront dans les mêmes 

proportions et dans le même sens, à la hausse ou à la baisse.

2- La variation différenciée : les taux des taxes sont dissociés dans leurs évolutions. Dans ce cas,

l’évolution du Foncier non Bâti est liée au Foncier Bâti pour les communes et EPCI : le taux de foncier non bâti ne 

peut augmenter plus ou diminuer moins que le taux de foncier bâti.

l’évolution de la taxe d’habitation est liée au foncier bâti et non bâti pour les communes et EPCI : le taux de 

taxe d’habitation ne peut augmenter plus ou diminuer moins que le taux de foncier bâti ou si la variation est 

plus faible du taux moyen pondéré du foncier bâti et non bâti.

Campagne de vote des taux

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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La Loi de finances pour 2024 a introduit un assouplissement dans la règle de lien pour le taux de taxe 

d’habitation, c’est la majoration spéciale du taux de taxe d’habitation. Cette disposition est reconduite

et assouplie.

En 2026, la commune peut l’appliquer si le taux de taxe d’habitation souhaité avant son application,

est inférieur à 16,09%. La majoration maximum est de 1,61 %

En 2026, les EPCI pourront utiliser la majoration spéciale si le taux de TH de l’EPCI en 2025

ne dépasse pas 8,89 %.

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Préparation de la délibération

●Votre Conseiller aux Décideurs Locaux est à votre disposition, avec le soutien du service de fiscalité directe locale, 

pour vous aider…..

1)dans la vérification du respect de la réglementation sur les taux envisagés, avant le vote par le conseil 

communautaire ou municipal.

1)Dans la complétude de l’état 1259, après le vote des taux, préalablement à la transmission.

Je souhaite un produit fiscal supplémentaire…..

Je souhaite augmenter mes taux, je connais la variation envisagée en % ou en point…...

Je souhaite voter des taux différents de ceux de 2024....

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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Dispositif DILICO

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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●La contribution au titre de 2026 concernent : les EPCI, Les conseils Régionaux, les Conseils Départementaux, 

la Ville de Paris, la Métropole de Lyon, la Collectivité de Corse, Guyane et Martinique.

●Les montants prélevés seront calculés à partir d’un indice synthétique de ressources et de charges,

●et ne pourra excéder 2 % des recettes réelles de fonctionnement du budget principal.

 

●Les contributions seront notifiées par arrêté ministériel qui précisera le montant prélevé par collectivité.

●Elles sont imputées sur le montant des douzièmes de fiscalité. En cas d'insuffisance de ces ressources,

●le montant des contributions non couvert est imputé sur le montant des attributions de dotation globale

●de fonctionnement, puis sur l’allocation de compensation de l’abattement des locaux industriels.

●Le produit de la contribution sera reversé à hauteur de 1/3 par an, 10 % étant versé à un fonds de 

péréquation. Les attributions individuelles au titre de ces reversements sont notifiées annuellement aux 

collectivités et à leurs groupements par un arrêté ministériel. Les reversements sont réalisés

●mensuellement à compter de la date de notification..

ART 195 et 196

Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités locales (DILICO)

I- Effets de la Loi de finances pour 2026
sur les bases fiscales et le vote des taux.
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II-Campagne des délibérations pour 2027.
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Il est institué une exonération sur délibération pour les bâtiments ruraux qui servent 

exclusivement à la culture de produits horticoles et à la vente de ces mêmes produits.

L’exonération concerne les bâtiments affectés de manière permanente et exclusive à

un usage agricole, et utilisés à la fois pour la production horticole et pour la vente directe

de ces mêmes produits. En effet, l’horticulture se distingue par la production de végétaux,

qui sont des produits finis ne nécessitant ni transformation ni conditionnement. Dès lors, en 

pratique, la vente au détail s’effectue souvent dans le même bâtiment que celui utilisé pour la 

culture, sans qu’il soit nécessaire d’aménager un local distinct exclusivement dédié à la vente.

Cette disposition permet de compléter l’exonération de droit, au bénéfice des bâtiments

à usage agricole, « tels que granges, écuries, greniers, caves, celliers, pressoirs et autres, 

destinés, soit à loger les bestiaux des fermes et métairies soit à serrer les récoltes »

 

ART 111

Taxe sur le foncier bâti:

II-Campagne des délibérations
pour 2027.
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●Les exonérations de CFE et de taxe sur le foncier bâti au titre des créations et extensions 

d’établissements exerçant une activité commerciale dans les zones « Quartier Prioritaire de 

la Ville » sont prorogées jusqu’au 31 décembre 2030. Le zonage QPV devient

●le zonage unique des dispositifs fiscaux en faveur de la politique de la ville.

●Introduction d’un article 44 octies B qui octroît une exonération pour les créations ou 

reprises d’une activité commerciale ou artisanale ou profession de santé, de moins

●de 50 salariés et un chiffre d’affaires inférieur à 10 millions d’euros.

●Les collectivités pourront s’opposer à l’application de cette exonération,

●par délibération.

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 42 - Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 

CFE-Taxe sur le foncier bâti:
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Le champ d’application de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires est modifié par l’exclusion des 

gîtes ruraux.

On entend par gîtes ruraux, les meublés de tourisme au sens de l’article L 324-6 du code du tourisme, qui 

respectent des signes de qualité officiels reconnus par l'Etat et définis par décret. Les gîtes ruraux répondent en 

outre aux caractéristiques cumulatives suivantes :

●Être une maison indépendante ou un appartement situé dans un bâtiment comprenant 4 habitations au plus ;

● Ne pas être situé sur le territoire d'une métropole au sens de l'article L. 5217-1 du CGCT.

A ne pas confondre avec les meublés de tourisme au sens de l’article L324-1 qui 

restent dans le champ 

d’application, au même titre que les chambre d’hôtes (L324-3) .

Ces deux catégories pouvaient faire l’objet d’une exonération sur délibération de la 

collectivité, dans les zones France 

Ruralités Revitalisation (FRR).

Cette exonération, sur délibération, est étendue à l’ensemble du territoire. Les 

collectivités pourront délibérer avant le 1er octobre 2026, pour la 

taxation 2027.

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 55 et 122

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires :
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Il est institué la taxe sur la vacance des locaux d’habitation, à compter de 2027 :

●Elle se substitue à la taxe sur les logements vacants (TLV) et la Taxe d’habitation sur

●les logements vacants (THLV).

●La nouvelle taxe codifiée au 1406 bis du CGI s’applique :

Sur les zones dites « tendues »  et sur les zones hors « zones tendues »

●Elle est au bénéfice des collectivités locales, quelle que soit la zone.

un décret doit encore établir la liste

des communes en zone « tendue »

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 108

Taxe sur la vacance des locaux d’habitation :
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1er cas : « zone tendue »

●Durée minimum de vacance : 1 an

●Sont exclus : les logements occupés plus de trois mois pendant la période de référence, la vacance

●indépendante de la volonté du contribuable, les dépendances du domaine public, les logements détenus

●par les organismes sociaux.

    

                              

L’institution de la taxe ne nécessite pas de délibération.

●le taux de la taxe est fixé à 17 % la première année d'imposition et à 34 % à compter de la deuxième année 

d'imposition.

La commune peut délibérer pour augmenter ces taux, jusqu’à 30 % la première année et 60 % à compter

de la deuxième année. La délibération sera prise au même titre que les taux de fiscalité directe locale, avant

le 15 avril de chaque année.

●Les dégrèvements sont à la charge de la collectivité.

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 108

Taxe sur la vacance des locaux d’habitation :
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2ème cas : « hors zone tendue »

●Durée minimum de vacance : 2 ans

Sont exclus : les logements occupés plus de trois mois pendant la période de référence, la vacance indépendante de 

la volonté du contribuable, les dépendances du domaine public, les logements détenus par les organismes sociaux.

L’institution nécessite une délibération à prendre avant le 1er octobre 2026 

pour une prise en compte pour 

2027. Les anciennes délibérations 

d’instauration de la THLV deviennent caduques.

●L’EPCI peut délibérer pour instituer et voter le taux. La délibération prise ne sera pas applicable sur le territoire des 

communes membres qui ont institué la taxe.

●La collectivité fixera son taux, sans toutefois excéder le taux de 50 %.

●par conséquent, chaque commune peut fixer un taux supérieur à celui qu’elle applique aux résidences secondaires 

en fonction de sa politique locale d’aménagement et de logement

●Les dégrèvements sont à la charge de la collectivité.

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 108

Taxe sur la vacance des locaux d’habitation :
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●La taxe sur les friches commerciales pourra être instituée sur le seul périmètre délimité

●par une opération de revitalisation de territoire. La délibération devra être formulée

●en précisant explicitement l’instauration de la taxe annuelle sur ce périmètre.

●Cette disposition permet aux collectivités d’appliquer de manière ciblée la taxe sur

●les friches commerciales.

Comme antérieurement,  le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement       public 

de coopération intercommunale communiquera chaque année à la DGFIP,

avant le 1er octobre de l'année qui précède l'année d'imposition, la liste des

adresses des biens susceptibles d'être concernés par la taxe.

II-Campagne des délibérations
pour 2027.

ART 44

Taxe sur les Friches commerciales:
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Merci de votre attention !

Questions et échanges….
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